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MAIRIE de LACANAU 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PROCES VERBAL DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DELACOMMUNEDELACANAU 

Département de la Gironde 

Arrondissement de Lesparre 

Canton Sud Médoc 

roœ 
L'an deux mille seize, le 22 du mois de Septembre à 20 heures 00 

roœ 

Le Conseil Municipal de Lacanau s'est réuni en séance ordinaire, à la mairie, sous la 
présidence de M. Laurent PEYRONDET, Maire. 

Etaient présents : 

roœ 
Nombre de conseillers en exercice: 27 

roœ 

M. Michel BA UER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Alexia BACQUEY, M. 
Philippe WILHELM, Aude CASTAING, Hervé CAZENAVE, Pascale MARZAT, Adjoints. 

M. Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mme Catherine 
DUBOURG, Mme Corinne FRITSCH, M. Cyrille RENELEAU, Mme Amandine VIGNERON, M. 
Jérémy BOISSON, 
Mme Brigitte BILLA, Mme Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, M. Cyril CAMU, M. 
Jean-Yves MAS et M. Olivier BACCIALONE, Conseillers Municipaux. 

Etaient excusés : 
Mme Anne ESCOLA qui a donné procuration à Mme Pascale MARZAT, 
Mme Lydia LESCOMBE qui a donné procuration à M. Jean-Yves MAS, 
M. Alexandre DANJEAN qui a donné procuration à Mme Bénédicte LABBE, 
M. Steve LOZANO qui a donné procuration à M. Jérémy BOISSON. 

'80 œ 
M. Patrick MORISSET est élu Secrétaire de séance. 

Page 1 sur 33 

1 



Monsieur le Maire revient tout d'abord su1• le bilan de la saison. L'année 
2016 aura connu une belle fréquentation touristique avec de nombreuses 
animations et de nombreux événements de qualité et qui s'adressaient à un 
public très large. Il salue notamment le festival Musical'Océan, le concert des 
L.E.J. mais aussi le Lacanau Pro qui a été aussi une belle réussite avec de 
belles vagues. Monsieur le Maire indique que cette année, il n'y a pas eu 
d'incident majeur à déplorer côté sécurité et cela grâce aux efforts de 
coordination des forces de sécurité. 

Ensuite, Monsieu1· le Maire revient sur l'objectif du projet d'Aménagement 
Durable des Stations qui est d'approfondir la vision de l'aménagement du 
territoire sur le long terme. Le cabinet EXIT a démarré la phase 1 sur le 
diagnostic de la station et le positionnement touristique de la station à 2040. 
Monsieur le Maire énumère le plan de travail : 

- L'analyse des documents déjà existants de la ville, du GIP et de l'Office 
de Tourisme ont déjà commencé, 

- Le Bivouac n°1 aura lieu du 4 au 6 octobre durant lequel un diagnostic 
en marchant à travers la ville sera réalisé, 

- Jeudi 3 novembre se réunira le groupe technique interne, 
- Jeudi 8 décembre se tiendra le CoPil de restitution de la phase 1 par le 

cabinet. 

Monsieur le Maire fait également le point sur les investissements de la 
commune. Il indique que de nombreux investissements, votés au budget, 
vont démarrer entre octobre et mi-novembre. C'est le cas de l'Eglise Saint­
Vincent pour les travaux de façade et de trottoirs, de la réfection des rues 
Perpère et Durand, de la Maison du Commandant pour la consolidation et le 
dépôt du permis de construire, de la rénovation des terrains de squash au 
Pôle de l'Ardilouse, du lancement de l'étude de programmation de la Gaîté, 
de la réhabilitation de la Maison Vautherot dont les travaux ont débuté 
aujourd'hui et enfin des travaux en cours de l'EHPAD. Sur ce dernier projet, 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Patrick MORISSET ainsi que la 
directrice de l'EHPAD. 

Enfin, Monsieur le Maire remercie Madame Corinne FRITSCH et Monsieur 
Cyrille RENELEAU pour les Journées du Patrimoine. Monsieur le Maire 
énumère les événementsjùturs de la commune: 

- Les 24 et 25 septembre sur la plage des Océanides se tiendra le 
Challengejeune en Wave ski, 

- Le 1•1• octobre à 21h00, le théâtre de la Salinières fera une 
représentation, 

- Les 8 et 9 octobre se déroule le week-end de Stand Up Puddle en 
Gironde à Bordeaux et à Lacanau, 

- Le 8 octobre est organisé le TOPA SURF CONTEST sur la plage du Lion. 

Monsieur le Maire conclut ces propos introductifs en soulignant que la Ville 
de Lacanau vit dorénavant douze mois de l'année sur douze. 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 3 MARS 2016 

Adopté à l'unanimité 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 1zMARS 2016 

Adopté à l'unanimité 
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L 'Ordre du jour est ensuite abordé 

N°DL22092016-01 : Dénomination et détermination du siège de la future intercommunalité issue de la 
fusion des communautés de communes de la Pointe du Médoc et des Lacs Médocains 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Dans la perspective de l'arrêté de fusion de la communauté de communes de la Pointe du Médoc et de la 
communauté de communes des Lacs Médocains, et dans l'attente de la rédaction des statuts, il est 
proposé: 

• De retenir comme dénomination de la future communauté de communes : « Médoc Atlantique », 
et ce, à compter du 1" janvier 2017, avec un sous-titre « De /'Estuaire à /'Océan », 

• De fixer, à compter du Ier janvier 2017, le siège administratif de la communauté de communes 
« Médoc Atlantique » à Soulac sur Mer (33780), 9 rue du Maréchal d'Ornano, étant précisé que, 
compte tenu de la superficie du territoire, il est maintenu des bâtiments administratifs annexes à 
Carcans (33121 ), 1 Route de Bordeaux, afin de garantir une présence de proximité, 

• De fixer, à compter du Ier janvier 2017, le siège administratif du comptable assignataire à la 
Trésorerie de Soulac sur Mer - Saint Vivien de Médoc, 16 place Jean-François Pintat, 33780 Soulac 
sur Mer 

La dénomination de la future Communauté de communes issue de la fusion ainsi que la détermination du 
lieu de son siège sont subordonnées à l'accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité 
qualifiée requise pour la création de l'établissement, c'est-à-dire soit à la majorité qualifiée des deux-tiers 
des conseils municipaux représentants la moitié de la population, soit la moitié des conseils municipaux 
représentant les deux-tiers de la population, comportant dans les deux cas la commune la plus peuplée 
représentant plus du quart de la population totale. 

Le Conseil municipal de chaque commune dispose ainsi d'un délai de trois mois pour se prononcer sur la 
modification envisagée à compter de la délibération des communautés de communes préexistants à la 
fusion. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le Schéma départemental de coopération intercommunale de la Gironde arrêté le 29 mars 2016 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 portant projet de périmètre de fusion de la communauté 
de communes de la Pointe du Médoc et de la communauté de communes des Lacs Médocains ; 

Monsieur Jean-Yves MAS indique qu'il est important de souligner que la façade 
estuarienne est aussi importante que la façade océan. Le Grand Port Maritime de 
Bordeaux vient de signer une convention de régie avec le porte container hier et le 
développement de la filière ostréicole avec les huîtres du Médoc et les gambas de 
l'estuaire. Monsieur MAS insiste sur le fait qu'il n'y a pas que le littoral, il y a aussi un 
gros développement économique à faire grâce à l'estuaire. 

Monsieur le Maire rejoint Monsieur MAS sur le développement économique. Il estime que 
la régie du Port Autonome de Bordeaux est une bonne chose mais qu'il faut continuer à 
faire fonctionner le Port du Verdon. Or, à priori, les activités containers seraient dirigées 
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vers le Port de la Rochelle. Monsieur le Maire ajoute que les huîtres du Médoc sont un 
atout économique et touristique aussi. Cela permettrait de donner à l'estuaire une identité 
car le patrimoine bâti à ces endroits-là est très intéressant. La Communauté de 
communes, qui a une compétence en matière de développement économique doit se 
pencher sur le site portuaire mais il y a aussi un volet croisiériste et fluvial au Verdon. Le 
Verdon est une entrée dans le Médoc par le bac aujourd'hui qui devrait être davantage 
réfléchie en tant que position stratégique par les collectivités locales. Le Verdon a 
réellement besoin de force d'investissement, tout comme le nord Médoc au niveau des 
infrastructures. La Communauté de communes doit donc réfléchir à l'intérêt général et 
aux intérêts communautaires. 

Monsieur Olivier BACCIALONE revient sur le 
Communautaire qui sera à Soulac-sur-Mer. 
l'éloignement du siège de Lacanau. 

szege de la commune au Conseil 
Monsieur BACCIALONE regrette 

Monsieur le Maire indique que les Conseils de Communautés seront organisés à tour de 
rôle dans les différentes villes membres. La Ville de Soulac a été choisie à l'unanimité par 
la Communauté de Communes pour être le siège. Il y aura aussi une annexe 
administrative à Carcans. 

Monsieur Jean-Yves MAS indique que la visio-conférence et le numérique pourraient 
permettre de réduire les déplacements si bien sûr les outils fonctionnent. 

Monsieur le Maire approuve les propos de Monsieur MAS mais indique que la présence 
physique est très utile aussi sur les grands moments. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!> RETIENT, comme dénomination de la future communauté de communes : « Médoc 
Atlantique», et ce, à compter du Ier janvier 20/7, avec un sous-titre« De /'Estuaire à /'Océan 
>>, 

(!> FIXE, à compter du Ier janvier 2017, le siège administratif de la communauté de communes 
<< Médoc Atlantique» à Soulac sur Mer (33780), 9 rue du Maréchal d'Ornano, étant précisé 
que, compte tenu de la superficie du territoire, il est maintenu des bâtiments administratifs 
annexes à Carcans (33121), I Route de Bordeaux, afin de garantir une présence de proximité, 

(/, FIXE, à compter du Ier janvier 20 I 7, le siège administratif du comptable assigna taire à la Trésorerie 
de Soulac sur Mer - Saint Vivien de Médoc, 16 place jean-François Pintat, 33780 Soulac sur Mer, 

(!> AUTORISE le Maire à transmettre la présente délibération aux Présidents des 
Communautés de communes des Lacs Médocains et de la Pointe du Médoc et à accomplir 
tout acte nécessaire à l'exécution de la présente délibération. 

N°DL22092016-02 : Nombre et répartition des sièges de l'établissement public de coopération 
intercommunale issue de la fusion des Communautés de communes de la Pointe du Médoc et des Lacs 
Médocains 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La composition de la communauté issue de la fusion de des Communauté de communes de la Pointe du 
Médoc et des Lacs Médocains sera, conformément aux dispositions de l'article 35 de la loi n°2015-991 du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, fixée selon les modalités prévues à 
l'article L.521 1-6-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 

Ainsi, la composition du Conseil communautaire de la communauté issue de la fusion pourrait être fixée 
selon un accord local permettant de répartir au maximum 25% de sièges supplémentaires par rapport à la 
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somme des sièges attribués en application de la règle de la proportionnelle à la plus forte moyenne basée 
sur le tableau de l'article L.52I 1-6-1 Ill et des siéges de « droits » attribués conformément au IV du même 
article, mais dont la répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes: 

• être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, 
• chaque commune devra disposer d'au moins un siège, 
• aucune commune ne pourra disposer de plus de la moitié des sièges, 
• la part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 % de la proportion 

de sa population dans la population globale des communes membres, sauf à bénéficier de l'une des 
deux exceptions à cette règle. 

Afin de conclure un tel accord local, les communes incluses dans le périmètre de la fusion devront 
approuver une composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion respectant les 
conditions précitées, à la majorité des deux tiers au moins des Conseils municipaux des communes incluses 
dans le périmètre de la fusion, représentant la moitié de la population totale de la nouvelle communauté 
issue de la fusion (ou selon la règle inverse), cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart 
de la population des communes incluses dans le périmètre de la fusion : 

• soit, avant la publication de l'arrêté préfectoral portant fusion ; 
• soit, postérieurement à la publication de l'arrêté portant fusion, dans un délai de 3 mois suivant sa 

publication et, en tout état de cause, avant le 15 décembre 2016 

A défaut d'un tel accord constaté par le préfet au 15 décembre 2016, selon la procédure légale, le préfet 
fixant à 31 sièges, le nombre de sièges du Conseil Communautaire de la nouvelle Communauté issue de la 
fusion précitée, qu'il répartira conformément aux dispositions des Il et Ill de l'article L.52I 1-6-1 du CGCT. 

Deux hypothèses de répartition demeurent donc légalement possibles. 

1. Hypothèse de droit commun à 31 membres applicable en cas d'absence d'accord local 

A défaut d'accord, l'article L 521 1-6-1 du CGCT dispose que, dans les communautés de communes, la 
composition de l'organe délibérant est établie selon les principes suivants : 

L'attribution des sièges à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale, en fonction du tableau fixé au Ill, 
garantit une représentation essentiellement démographique. 

L'attribution d'un siège à chaque commune membre de l'établissement public de coopération 
intercommunale assure la représentation de l'ensemble des communes. 

Chaque organe délibérant est composé de délégués dont le nombre est établi à partir du tableau qui suit, 
ce qui donne la composition et la répartition des sièges suivante : 

Communes Population municipale au O 1/01/2016 Répartition des sièges 

LACANAU 4 527 6 

HOURTIN 3 375 4 

SOULAC SUR MER 2 523 3 

VENDAYS MONTALIVET 2 463 3 

CARCANS 2 307 3 

SAINT VIVIEN DE MEDOC 1 700 2 

QUEYRAC 1 377 2 

LE VERDON SUR MER 1 369 2 

GRAYAN ET L'HOPITAL 1 289 1 

JAU DIGNAC ET LOIRAC 1 009 1 

NAUJAC SUR MER 942 1 

VENSAC 937 1 

TALAIS 704 1 

VALEYRAC 533 1 
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1 TOTALCdC 25 055 31 

Dans l'hypothèse de droit commun, le nombre de vice présidences ressort entre 6 et 9 sur la base de 31 
sièges. 

2. Proposition d'hypothèse d'accord local à 38 membres désignés a la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne 

Pour être légale, la formulation d'une hypothèse d'accord local par l'établissement de coopération 
intercommunale suppose le respect des conditions suivantes: 

• Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % le nombre 
de sièges attribué selon les règles de la représentation à la plus forte moyenne ; 

• Les sièges sont répartis en fonction de la population municipale de chaque commune, authentifiée 
par le plus récent décret publié en application de l'article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 
2002 relative à la démocratie de proximité ; 

• Chaque commune dispose d'au moins un siège ; 
• Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges ; 
• La part de sièges attribuée à chaque commune ne peut s'écarter de plus de 20 % de la proportion 

de sa population dans la population globale des communes membres, sauf: 
o Lorsque la répartition effectuée en application des Ill et IV du présent article conduirait à ce 

que la part de sièges attribuée à une commune s'écarte de plus de 20 % de la proportion de 
sa population dans la population globale et que la répartition effectuée par l'accord 
maintient ou réduit cet écart ; 

o Lorsque deux sièges seraient attribués à une commune pour laquelle la répartition 
effectuée en application du 1 ° du IV conduirait à l'attribution d'un seul siège. 

L'accord doit être conclu à la majorité qualifiée des conseils municipaux : deux-tiers des conseils 
municipaux des communes concernées représentant la moitié de la population des communes, ou la moitié 
des conseils municipaux représentant deux-tiers de la population. 

Cette hypothèse d'un accord local donne la composition et la répartition des sièges suivante : 

Communes Population municipale au O 1 /0l/2016 Répartition des sièges 

LACANAU 4 527 6 

HOURTIN 3 375 5 

SOULAC SUR MER 2 523 4 

VENDAYS MONTALIVET 2 463 3 

CARCANS 2 307 3 

SAINT VIVIEN DE MEDOC 1 700 3 

QUEYRAC 1 377 2 

LE VERDON SUR MER 1 369 2 

GRAYAN ET L'HOPITAL 1 289 2 

JAU DIGNAC ET LOIRAC 1 009 2 

NAUJAC SUR MER 942 2 

VENSAC 937 2 

TALAIS 704 1 

VALEYRAC 533 1 
TOTAL CdC 25 055 38 

Dans l'hypothèse d'accord local, le nombre de vice présidences ressort entre 7 et 11 sur la base de 38 
sièges. 

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, et 
notamment son article 35 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.521 1-6-1 et L.521 1-6-2 ; 
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VU le Schéma départemental de coopération intercommunale de la Gironde arrêté le 29 mars 2016 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 12 avril 2016 portant projet de périmètre de fusion de la communauté 
de communes de la Pointe du Médoc et de la communauté de communes des Lacs Médocains ; 

Le CONSEIL MUNICIPAL est invité à délibérer pour: 

~ APPROUVER, en vue de la fusion des communautés de communes des Lacs Médocains et 
de la Pointe du Médoc, à compter du Ier janvier 2017, la proposition d'hypothèse d'accord local à 38 
membres dont la répartition est déterminée selon la règle proportionnelle à la plus forte moyenne, 
comme indiqué au tableau ci-après : 

Communes Population municipale au 0 1/01/2016 Répartition des sièges 

LACANAU 4 527 6 

HOURTIN 3 375 5 
SOULAC SUR MER 2 523 4 

VENDAYS MONTALIVET 2 463 3 

CARCANS 2 307 3 
SAINT VIVIEN DE MEDOC 1 700 3 

QUEYRAC 1 377 2 

LE VERDON SUR MER 1 369 2 
GRAYAN ET L'HOPITAL 1 289 2 

JAU DIGNAC ET LOIRAC 1 009 2 

NAUJAC SUR MER 942 2 

VENSAC 937 2 

TALAIS 704 1 

VALEYRAC 533 1 

TOTAL CdC 25 055 38 

Monsieur Jean-Yves MAS indique qu'en 2014 en même temps que les élections 
municipales, il y a eu les élections communautaires. Actuellement, le Communauté de 
communes des Lacs Médocains est représentée par 10 élus de Lacanau avec Monsieur le 
Maire. Dans la future Communauté de communes, il y aura 6 élus représentant de la 
commune. Monsieur Jean-Yves MAS se demande si la liste de l'opposition sera toujours 
représentée, si le principe du vote sera à la proportionnel et à quel moment le mode de 
vote sera délibéré. 

Monsieur le Maire indique que la Conseil municipal devra délibérer prochainement à ce 
sujet. Monsieur le Maire précise que les élus qui siègent actuellement à la Communauté 
de communes pourront continuer à participer aux commissions. En ce qui concerne le 
mode de scrutin Monsieur le Maire propose à Monsieur MAS d'aborder le sujet lors d'une 
prochaine réunion commune. 

Monsieur Olivier BACCIALONE s'interroge sur les vice-présidences et le nombre d'élus. 
Monsieur BACCIALONE s'inquiète de l'augmentation du budget liée aux indemnités du 
fait du nombre plus important des vice-présidences. 

Monsieur le Maire indique d'une enveloppe est prévue pour ses indemnités qui ne pourra 
être dépassée car la loi ne le permet pas. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 
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(!'.> AUTORISE le Maire a transmettre la présente délibération aux Présidents des 
Communautés de communes des Lacs Médocains et de la Pointe du Médoc et a accomplir tout acte 
nécessaire a l'exécution de la présente délibération. 

N° DL22092016-03 : Stratégie locale de gestion de la bande côtière de Lacanau - Demande de subventions à 
l'Etat, à la Région Nouvelle Aquitaine 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Le Grenelle de la Mer de 2009 a proposé que la France se dote d'une stratégie nationale (Etat et collectivités 
territoriales) et d'une méthodologie de gestion du trait de côte, du recul stratégique et de la défense contre 
la mer. 

La stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte s'articule autour de trois axes : 
développer un système d'observation pérenne du phénomène physique, de ses conséquences et des 
différents dispositifs de défense ; 
préparer la méthodologie de projets de territoire sur les périmètres pertinents pour intégrer, 
lorsque cela s'avèrera approprié, des solutions de recul stratégique ; 
tirer un bilan des méthodes de lutte contre l'érosion et en particulier des dispositifs innovants et 
capitaliser les démarches de référence et innovantes utilisées à l'étranger et leur retour 
d'expérience. 

Le programme d'actions de la stratégie nationale s'organise autour de quatre axes: 
développer l'observation du trait de côte et identifier les territoires à risque d'érosion pour 
hiérarchiser l'action publique ; 
élaborer des stratégies partagées entre les acteurs publics et privés ; 
évoluer vers une doctrine de recomposition spatiale du territoire ; 
préciser les modalités d'intervention financière. 

Sur le plan régional, un partenariat aquitain organisé au sein du Groupement d'intérêt Public (GIP) Littoral 
Aquitain, qui réunit les services de l'Etat et les collectivités territoriales de la côte aquitaine, a élaboré la 
stratégie régionale de gestion de la bande côtière qui décline, affine et adapte au littoral aquitain la stratégie 
nationale de gestion intégrée du trait de côte. L'objectif est de combiner une approche régionale et une aide 
à l'action locale. 
La stratégie régionale prévoit que les stratégies locales formalisent des choix de gestion à mettre en œuvre 
sur les territoires pour lutter ou s'adapter au recul du trait de côte et aux submersions marines. 

La stratégie locale de gestion de la bande côtière de la commune de Lacanau a été validée par ses partenaires 
(Union Européenne, Etat et Région) et actée par le comité local de pilotage le 22 juin 2016. Il s'agit d'une 
stratégie transitoire, visant à mettre en œuvre un programme d'actions de prévention articulées autour de 
huit axes: 

axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque ; 
axe 2: surveillance et prévision de l'érosion ; 
axe 3 : alerte et gestion de crise ; 
axe 4 : prévention et prise en compte du risque érosion dans l'urbanisme ; 
axe 5 : actions de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes, dont actions de 
relocalisation des activités et des biens ; 
axe 6 : actions d'accompagnement des processus naturels ou de lutte active souple contre l'érosion ; 
axe 7: gestion des ouvrages de protection et actions de lutte active dure contre l'érosion ; 
axe 8 : portage, animation et coordination de la stratégie locale. 

Ce programme d'actions s'étend sur la période 2016 à 2018 et a été chiffré à 2 122 270,50 € HT. 

Le financement de la stratégie locale de gestion de la bande côtière 2016-2018 de la commune, grâce à 
l'engagement de ses partenaires, se décompose comme suit: 

FEDER (Fonds Européen de Développement Economique et Régional) : 933 908,20 € 
FNADT (Fonds National d'Aménagement et de Développement du Territoire) :212 454, 10 € 
FSIPL (Fonds de Soutien à l'initiative Publique Locale) : 200 000,00 € 
Région Nouvelle Aquitaine : 303 454,00 € 
Université de Bordeaux : 60 000,00 € 
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Commune de Lacanau : 412 454, 10 € 

Il est précisé que le FNADT, le FSIPL et la Région financent chacun à hauteur de 20% maximum du coût de 
chaque action, la commune finance à hauteur de 20% et le FEDER finance le solde. 

VU les avis de la commission urbanisme, développement durable et développement économique et de la 
commission finances rendus lors de leurs réunions respectives du 14 septembre 2016, 

Monsieur le Maire remercie les élus ayant travaillé sur le Stratégie Locale de Gestion de la 
Bande Côtière. 

Monsieur Jean-Yves MAS demande si l'autofinancement est lissé sur les trois ans. 

Monsieur le Maire indique que l'autofinancement correspond au montant maximum que 
la commune peut engager et que l'on ne peut pas savoir si toute la somme va être utilisée. 
Il est possible qu'à la fin de la stratégie 2016-2018 la totalité des travaux engagés pour le 
Stratégie locale ne correspondent pas à la totalité envisagée. Le financement sera bel et 
bien de Bo% mais tous les crédits ne seront pas forcément consommés. 

Monsieur Olivier BACCIALONE se félicite que l'ensemble de collectivités qui ont la 
compétence (Europe, Etat, etc.) puissent financer cette opération. Il demande si les 
opérations sont fléchées et si ces axes sont miscibles. 

Monsieur le Maire propose de transmettre le tableau de financement afin de répondre à 
ces questions. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande des précisions. Il souhaite savoir par exemple, 
en cas de tempête si le financement peut être affecté pour faire des travaux. 

Monsieur le Maire indique que le perré qui s'est effondré en 2014 n'est pas le même que 
celui qui a été reconstruit. Ce n'est pas celui-ci qui protégera à l'horizon 2050. 

Monsieur Hervé Cazenave indique qu'il existe une ligne qui peut être engagée jusqu'à 
1 ooo ooo d'euros sur la réfection du perré. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(/, DEMANDER le soutien financier de l'Etat et de la Région Nouvelle Aquitaine, au titre du 
programme d'actions 2016-20/8 de la stratégie locale de gestion de la bande côtière de Lacanau; 

(/) AUTORISER Monsieur le Maire à déposer les demandes de subventions auprès des différents 
partenaires. 

N° DL22092016-04 : Révision du règlement local de publicité (RLP) de la commune: débat sur les grandes 
orientations 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
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Par délibération en date du 9 avril 2015, le Conseil Municipal a prescrit la révision du règlement local de 
publicité (RLP) actuellement en vigueur, issu de l'arrêté municipal du 6 juillet 1998. Le cabinet Cadre et Cité 
a été mandaté pour assister la commune tout au long de la procédure de révision. 

Le RLP actuel continue à s'appliquer jusqu'à l'approbation du nouveau règlement. Depuis la loi n°2010-788 
du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (ENE), la procédure d'élaboration du 
RLP est identique à celle du PLU. Ainsi, la procédure prévoit la tenue d'un débat en Conseil Municipal sur 
les orientations du RLP. 

Un règlement local de publicité (RLP) édicte des prescriptions à l'égard des publicités, enseignes et 
préenseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique. Ces règles, plus restrictives que le 
règlement national, peuvent être générales ou s'appliquer à des zones identifiées. 

L'amélioration de la qualité du cadre de vie et notamment la mise en valeur des paysages, la lutte contre la 
pollution visuelle, la réduction de la facture énergétique nationale et, dans une certaine mesure, la sécurité 
routière constituent les objectifs principaux de cette réglementation, tout en garantissant la liberté 
d'expression ainsi que la liberté du commerce et de l'industrie. 
Au vu du diagnostic réalisé sur le territoire et en fonction de ses spécificités, des orientations en termes 
d'implantation publicitaire et d'intégration dans l'environnement ont été définies comme support au projet 
de règlement. 

Le diagnostic fait apparaître les constats suivants : 
• Grâce au règlement de 1998, le nombre de publicités sur la commune est très limité (70 

dispositifs). 
• La qualité du matériel publicitaire est en revanche très médiocre. 

L'utilité du mobilier urbain et de la microsignalétique doit être prise en compte. 
La publicité numérique est absente à ce jour. 
Compte tenu des nouvelles mesures nationales relatives aux enseignes, un certain nombre d'entre 

elles se trouve en infraction, principalement en raison de leur surface. 
• En centre-ville et à !'Océan, des efforts d'intégration des enseignes dans l'architecture ont été 

réalisés, d'autres restent à faire. 

Ces conclusions ont donc permis de définir les orientations suivantes pour le futur RLP. 

Pour la publicité 

• Préconisation n ° / : Admettre la publicité dans le site inscrit, uniquement sur le mobilier urbain : 
La large place tenue par les espaces naturels représente un des atouts majeurs de la commune et leur 

préservation est un des objectifs de la municipalité. L'interdiction de la publicité dans le site inscrit, prévue 
par le code de l'environnement est maintenue, une possibilité étant toutefois réservée au mobilier urbain 
publicitaire, en regard du service qu'il apporte aux visiteurs (informations, vie culturelle, plans etc.). 

Préconisation n°2 : Maîtriser les implantations hors secteur site inscrit 
Les possibilités d'installer des panneaux publicitaires sont très faibles. 
Sur les murs où la publicité est légale, des prescriptions esthétiques prendront en compte la nature du bâti, 
afin que les dispositifs s'y intègrent parfaitement. 

Pour les enseignes 

Préconisation n ° I : Encadrer les enseignes en façade 
Les dispositions et recommandations pertinentes figurant dans le RLP actuel peuvent être reprises, en 
modifiant les surfaces pour se conformer à la règle nationale. 

Préconisation n °2: MaÎtriser les enseignes en toiture 
De nombreuses activités ont eu recours à une enseigne en toiture pour se signaler. Les règles 
nationales seront restreintes (hauteur des lettres, surface totale ... ) afin que ces enseignes soient 
adaptées aux bâtiments qui les supportent et ne nuisent pas aux perspectives. 

Préconisation n ° 3: Réglementer les enseignes scellées au sol ou posées directement sur le sol 
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La dimension des enseignes scellées au sol sera adaptée aux différents secteurs de la commune et elles 
seront harmonisées. 

• Préconisation n • 4: Réglementer les enseignes lumineuses, notamment numériques 
Le règlement national de publicité (RNP) n'indique pas de dimensions maximales propres aux 
enseignes numériques. Le RLP fixera des surfaces adaptées selon les lieux et pourra interdire certains 
sites. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur Jean-Yves MAS ajoute que bientôt Lacanau fera partie du Parc Naturel 
Régional et que certes la publicité est interdite sur les sites inscrits mais elle est aussi 
complètement prohibée à l'intérieur des sites PNR. Pour y déroger, il faut des RLP ce qui 
est en train de se faire sur Lacanau. Monsieur MAS regrette que dans le cadre du 
diagnostic, il n'a pas été abordé le cas des publicités iriférieures à 1.5 m 2 • Une analyse 
fiscale aurait pu être faite sur l'intérêt de la mise en place de la taxe locale sur les 
publicités extérieures. De plus, Monsieur MAS s'inquiète du fait la réduction de la 
publicité entraîne la mise en place d'un autre type de signalétiques. Cela entraînera certes 
une recette supplémentaire pour la collectivité mais aussi une dépense pour les 
entreprises. 

Monsieur le Maire indique qu'une charte sera reprise par le RLP et que les sucettes et 
panneaux ont été changés sur la commune avec une harmonisation de couleur et une 
couleur imitation bois sur le site inscrit et le lac. Plus de 90 panneaux ont été sortis. Les 
publicités 1.5m2 correspondent aux panneaux à vendre et celles des promoteurs. 
Monsieur le Maire indique en faire la chasse au quotidien sur la commune, ces publicités 
sont d'ailleurs aujourd'hui pratiquement inexistantes et c'est pour cela que le diagnostic 
n'a pas été fait. 

le CONSEIL MUNICIPAL: 

~ ACTE de la tenue, a la date du 22 septembre 2016, du débat sur les orientations générales du 
projet de règlement local de publicité. 

N°DL22092016-05 : Choix du mode de gestion du camping« les Jardins du Littoral » 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La ville est propriétaire du camping municipal "les Jardins du Littoral", classé 3 étoiles pour 
183 emplacements. La gestion du site a été déléguée en 2004 à un particulier, Monsieur Mathieu MERITET, 
qui exploite en nom propre. Le contrat de délégation de service public, qui était à échéance au 30 avril 
20 16, a été prolongé jusqu'au 30 novembre 2016. 

Dans ce contexte de fin de contrat, et avant de prendre une décision pour l'avenir du camping, les élus ont 
souhaité disposer d'une lecture précise de la situation actuelle, connaître les possibilités de positionnement 
de l'établissement pour les années à venir en intégrant: 

une possibilité d'extension foncière, 
l'existence d'une aire municipale de camping-cars à proximité immédiate du camping, et analyser les 
modes de gestion possibles selon l'orientation décidée. 

Une mission d'étude a ainsi été confiée au Cabinet MLV Conseil pour une réflexion en deux phases : 
première phase : diagnostic de la situation actuelle, les perspectives d'évolution et les pistes de 
gestion; 
deuxième phase : développement d'un projet et modalités détaillées d'organisation de la gestion 
pour les prochaines années. 
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Les conclusions de cette étude ont été présentées fin août. 

Pour les motifs explicités dans le rapport annexé à la présente, il est envisagé d'engager une procédure 
d'appel d'offres en vue de la passation d'un marché public, de type "régie intéressée" pour la gestion du 
camping municipal "les Jardins du Littoral". 

La régie intéressée est un mode de gestion mixte du service public qui s'appuie sur le concours extérieur 
d'un professionnel privé, contractuellement chargé de faire fonctionner le service public. 
Le régisseur est rémunéré par la collectivité, au moyen d'une rétribution qui comprend : 

une redevance fixe ; 
un pourcentage sur les résultats de l'exploitation, ou sur une partie des résultats d'exploitation. 

La collectivité est chargée de la direction de ce service, mais peut toutefois donner une certaine autonomie 
de gestion au régisseur. 
En fonction du niveau de risque assuré par le délégataire, la régie intéressée résultera d'un simple marché 
public ou d'un contrat de concession sous forme de délégation de service public. 

Il s'agirait donc de passer d'un mode de gestion délégué (sous forme de délégation de service public) à une 
gestion en régie dans le cadre d'un marché public de services. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur le Maire revient sur le fait que le Camping des Jardins du Littoral n'est pas un 
camping à vocation touristique. Monsieur le Maire énumère ensuite les différentes 
options envisageables quant au mode de gestion du camping. Monsieur le Maire indique 
que le mode de gestion en régie directe était trop compliqué à mettre en place parce qu'il 
s'agit d'un métier à part entière dont la commune n'est compétente. Une délégation de 
service public aurait été possible mais les délais impartis étaient trop courts. Aussi, 
d'après ce constat, le mode de gestion en régie intéressée est la solution retenue et une 
procédure de consultation est en cours. 
Monsieur le Maire remercie Monsieur Michel BAUER d'avoir piloté ce projet 
confointement. 

Monsieur Michel BA UER explique que ce dossier est complexe. Les conclusions du cabinet 
d'expertise indiquent qu'il faut se donner le temps d'évaluer l'ensemble de la situation 
pour ensuite mettre en place un grand projet qui renouvellera ce camping. 

Monsieur Jean-Yves MAS indique que l'avantage de la régie intéressée est de pouvoir 
avoir des procédures courtes avec la commande publique, 2 ou 3 mois d'échéance. 
Monsieur Jean-Yves MAS souligne que ce camping à un fort potentiel de par sa position. 
Pour faire une DSP, il aurait fallu travailler sur une Orientation d'Aménagement et de 
Programmation. Depuis avril 2016, cette OAP aurait pu être envisagée dans le cadre du 
PLU. 

Monsieur le Maire indique que le travail sur l'OAP n'a pas été fait car il n'y a aucune 
certitude que les terrains en question soient loués à l'agrandissement du camping. Pour 
demander l'agrandissement de la surface aux services de l'Etat, l'OAP n'est pas 
nécessaire. De plus, tant que le PLU n'est pas validé, l'OAP n'est pas possible. 

Monsieur Jean-Yves MAS demande si les travaux à la charge de la commune ont été 
chiffrés et si les travaux d'entretien sont bien à la charge du régisseur. 

Monsieur le Maire indique qu'il y aura certainement un petit peu de matériel à 
reprendre. Dans le cadre de la future DSP, il y aura des travaux à réaliser sur la régie 
intéressée, c'est le cas des travaux de maintenance des réseaux électriques et des 
sanitaires. La recette permettra de réaliser les travaux. 
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Monsieur Olivier BACCIALONE revient sur l'analyse du cabinet d'expertise qui indiquait 
qu'il n'avait pas de carence dans les emplacements du camping. Ce camping a une 
vocation économique car cela permet à certaines personnes qui n'ont pas les moyens de 
pouvoir travailler sur Lacanau. Il faudrait que soit stipulé dans le règlement qui 
permettra de confier le camping à un tiers, le fait que les personnes qui viennent 
travailler sur Lacanau soient accueillies dans de bonnes conditions. 

Monsieur le Maire rejoint Monsieur BACCIALONE sur le logement des saisonniers et 
indique qu'un travail est actuellement réalisé afin de trouver des solutions à cette 
problématique. D'ailleurs, le camping aura certainement besoin de quelques travaux 
d'investissement car il n'y en a pas eu depuis trois ans. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ APPROUVE le principe d'un retour à une gestion en régie intéressée du camping municipal « les 
Jardins du Littoral», 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour l'attribution d'un 
marché public ayant pour objet la gestion du camping municipal« les Jardins du Littoral». 

N°DL22092016-06 : Construction d'une gendarmerie sur le territoire communal : demande de lancement 
d'une étude de faisabilité d'un projet avec un opérateur privé 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Par délibération du 28 avril 2014, le Conseil municipal avait à l'unanimité autorisé le lancement d'une étude 
de faisabilité sur un projet de construction d'une nouvelle caserne de Gendarmerie. La commune avait en 
effet été saisie par le service des Affaires immobilières du Groupement de Gendarmerie départementale de 
la Gironde de ce projet en raison de l'inadaptation des locaux actuels. 

Suite à cette délibération, la Direction générale de la Gendarmerie nationale a transmis à la commune une 
proposition de montage juridique, financier et technique pour ce projet de construction. Cette proposition 
consistait à confier la maîtrise d'ouvrage à la commune, De ce fait, cette dernière aurait financé la 
construction, dont le montant se situe entre 3,5 et 4 millions d'euros, et aurait loué les locaux à la 
Gendarmerie en contrepartie d'un loyer. 

Cette proposition pose deux principales difficultés. D'une part, elle constitue, malgré une subvention 
complémentaire de l'Etat possible, une charge lourde en investissement pour la commune, ce qui mettrait 
en péril le financement des autres projets d'avenir sur lesquels s'est engagée l'équipe municipale et dont ne 
fait pas partie la construction d'une nouvelle gendarmerie, D'autre part, une maîtrise d'ouvrage communale 
conduirait la collectivité à supporter les coûts de fonctionnement de cet équipement mais aussi à assurer 
l'entretien et la maintenance attachés à la responsabilité du propriétaire. 

Dans ces conditions, il vous est proposé de ne pas poursuivre l'étude sur un projet de construction d'une 
caserne de gendarmerie sous maîtrise d'ouvrage communale et, parallèlement, de demander à la 
Gendarmerie nationale d'étudier un projet alternatif dans lequel la construction serait confiée à un 
opérateur privé. 

Bien que la commune ne puisse pas supporter budgétairement un tel investissement, elle souhaite maintenir 
son soutien à ce projet ce qui se matérialise notamment par la réservation d'une emprise foncière destinée 
à accueillir cet équipement structurant pour le territoire communautaire. 

A ce titre, il convient de souligner qu'un tel montage peut être mobilisé pour la construction d'équipements 
publics comme le montre le proche exemple de la caserne de Gendarmerie de Macau. 
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Monsieur le Maire rappelle que la commune n'est pas capable de supporter le montant 
des travaux que constitue la construction d'une gendarmerie. Monsieur le Maire tient à 
remercier le travail des gendarmes, notamment cet été. 

La commune mettra à disposition un foncier communal pour permettre aux opérateurs 
privés d'effectuer les travaux. 

Madame Tiphaine RAGUENEL s'étonne que deux ans se soient écoulés entre la 
délibération du 28 avril 2014 et celle d'aujourd'hui. 

Monsieur le Maire indique que pendant 2 ans, des négociations ont eu lieu et que cette 
délibération en est le résultat. 

Monsieur Olivier BACCIALONE explique que ce type de projet devrait être porté par la 
Communauté de communes. Il est important que la collectivité montre auprès des forces 
de l'ordre, sa volonté de soutenir le projet et de faire une maîtrise d'ouvrage. En effet, il 
n'y a pas que le bâtiment, il y a aussi des citoyens qui participent à la vie de la commune. 
Il s'agit d'un signe fort de défense du service public. 

Monsieur le Maire indique que cette délibération montre bien le soutien au projet. Le 
projet a été proposé à la Communauté de communes qui a refusé. La difficulté réside 
ensuite dans l'entretien de ce type de bâtiment qui ne sera pas couvert intégralement par 
le loyer. Les Communautés de communes comme les communes ont de moins en moins de 
dotations si bien qu'elles ne peuvent pas assumer ce genre de projet qui est une mission 
régalienne de l'Etat. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

<(; ABANDONNE le projet de construction d'une caserne de gendarmerie sous maÎtrise 
d'ouvrage communale proposé par la Gendarmerie nationale (décret n °93-130 du 28 janvier 1993) 

<(; DEMANDE à la Gendarmerie nationale de lancer une étude de faisabilité d'un projet de 
construction d'une caserne de gendarmerie avec un opérateur privé 

M. Le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON, M. Jérémy BOISSON, Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis 
LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril CAMU, jean-Yves MAS votent pour. 

M. Olivier BACCIALONE s'abstient. 

N° DL22092016-07: Vente à Monsieur et Madame BELLOIS - terrain rue du Moulin 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section DH n° 138 de 1 851 m2, sise rue du Moulin. 

Monsieur et Madame BELLOIS sont propriétaires mitoyens du terrain bâti cadastré section DH n° 138. Ils 
se sont portés acquéreurs d'une partie de la parcelle cadastrée DH n° 138 d'environ 300 m2 contiguë aux 
limites sud et est de leur propriété. Ce terrain a été détaché de la parcelle communale selon document 
d'arpentage n°2892 V du 2 juin 2016, et porte les références cadastrales section DH n°3956 de 33 m2 et 
DH n°3957 de 267 m2

• 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis le 4 
mai 2016. 
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Par courrier du 4 juin 2016, Monsieur et Madame BELLOIS ont accepté la proposition d'acquérir le terrain 
ci-dessus mentionné au prix de 30 000 €, conformément à l'avis du service France Domaine, et de prendre 
en charge les frais de géomètre et d'acte. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur Jean-Yves MAS indique que son intervention n'est pas liée particulièrement à la 
délibération n°7 mais rapporte à l'ensemble des délibérations concernant la vente de 
terrains. Monsieur MAS explique qu'il n'a rien contre lesfùturs acquéreurs. Il dénonce le 
fait que, selon lui, la collectivité et de la majorité aient une politique de vente importante 
des actifs de la commune pour équilibrer un budget et qu'à contrario la collectivité 
n'adopte pas une politique d'acquisition pour pouvoir faire des programmes 
d'aménagement et d'embellissement. Monsieur MAS s'interroge sur les règles 
d'acquisition de ces terrains fonciers sur la commune de Lacanau. 

Monsieur Olivier BACCIALONE déplore que, depuis quelques années, les ventes d'actifs 
de la commune sont très importantes. Il explique qu'il n'a rien contre l'acquisition de 
petites parcelles qui agrandissent une propriété existante mais il n'a pas la même 
réflexion lorsqu'il s'agit d'acquisitions par des promoteurs immobiliers car le PLU est en 
cours. Il regrette qu'à chaque délibération foncière il n'y ait pas de plan de mobilité. 

Monsieur Adrien DEBEVER répond à Monsieur MAS qui avait évoqué l'équipe 
budgétaire dans son commentaire. Les ventes d'immobilier ou d'actifs ne déséquilibrent 
pas le budget de fonctionnement de la commune car elles alimentent l'investissement. Et 
d'ailleurs, les recettes d'investissement sont parfois utilisées pour de l'acquisition de 
terrains. Monsieur Adrien DEBEVER répond à Monsieur BACCIALONE que la stratégie 
de la commune n'est pas de rester figée sur les acquis mais de libérer et de céder des actifs 
qui n'ont pas d'intérêt général immédiat ou bien à moyen et long terme. Par contre, 
l'intérêt est bien d'acquérir des terrains ou des bâtiments qui peuvent avoir un intérêt 
général à moyen et à long termes. Il est vrai que la balance, pour le moment, penche plus 
du côté des ventes que des acquisitions mais rien n'est figé car ce sont simplement les 
événements et les opportunités qui guident ces choix pour le moment. 

Monsieur le Maire répond aux propos de Monsieur MAS. Monsieur le Maire indique que 
ces ventes rendent service aux contribuables et qu'elles ne permettent pas du tout 
d'équilibrer le budget. Des marges ont été rétablies pour pouvoir investir ce qui a été 
prouvé depuis le début du mandat. D'ailleurs, le jùtur rapport de la Cour des Comptes 
sera remis à Monsieur MAS pour une lecture approfondie. Quant au PLU, cela fait 14 ans 
qu'il est en cours. Monsieur le Maire revient sur le fait que l'équipe municipale travaille 
sur le PLU avec rigueur depuis 2014 et qu'en mars 2017, il devrait être terminé. Monsieur 
le Maire félicite les élus ainsi que la direction de l'aménagement et du développement du 
territoire pour le travail réalisé sur le PLU. 

Après en avoir délibérè, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!, ACCEPTE la cession à Monsieur et Madame BELLOIS les parcelles privées communales 
cadastrées section DH n°3956 de 33 m 2 et n°3957 de 267 m 2 au prix de 30 000€, frais de géomètre 
et d'acte à la charge de l'acquéreur, 

(!, VISE l'avis de France Domaine émis le 4 mai 2016, 

(!, CHARGE le notaire de l'acquéreur de la rédaction du compromis de vente le cas échéant, 
et de l'acte authentique a intervenir, 

(!, AUTORISE Monsieur le Maire a signer le compromis de vente le cas échéant, l'acte 
authentique et tous documents afférents a cette cession. 
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M. Le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON, M. Jérémy BOISSON, Mmes Brigitte BILLA, TTphaine RAGUENEL, M. Denis 
LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril CAMU et Olivier BACCIALONE votent pour. 

M. jean-Yves MAS s'abstient. 

N° DL22092016-08: Vente à Monsieur Cyril SÉGUY et Madame Céline BIRON - lot n°2 rue des Morilles 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire d'un ensemble foncier constitué des parcelles cadastrées section CK n°239, 
241, 242, 419, 449 et 450 sises à l'angle de la rue des Morilles et de l'avenue de l'Océan. 

Selon déclaration préalable valant division n°DP 33 214 16 S 0092 ayant fait l'objet d'une décision de non 
opposition du 5 août 2016, deux terrains à bâtir ont été détachés des parcelles ci-dessus mentionnées. 

Ces terrains nus constructibles ne présentant pas pour la commune un intérêt public, il a été décidé de les 
proposer à la vente. 

Par courrier du 22 juin 2016, Monsieur Cyril SÉGUY et Madame Céline BIRON ont manifesté leur souhait 
d'acquérir le lot n°2 de 824 m', au prix de 109 € le m2, soit 89 816,00 €. 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis le 
26 avril 2016. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ ACCEPTE la cession à Monsieur Cyril SÉGUY et Madame Céline BIRON du lot n °2 de la rue des 
Morilles de 824 m~ au prix de 89 816,00€ 

~ VISE l'avis de France Domaine émis le 26 avril 2016 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à signer l'acte administratif de cession et tous documents afférents 
a cette cession 

M. Le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON, M. Jérémy BOISSON, Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis 
LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril CAMU et Olivier BACCIALONE votent pour. 

M. Jean-Yves MAS s'abstient. 

N° DL22092016-09: Vente à Monsieur Sébastien MARGUERY - lot 2 lotissement !'Hermitage 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée Al 98 de 2.855 m', sise rue de la Poste et chemin de 
!'Hermitage. 

Ce terrain nu ne présentant pas pour la commune un intérêt public, il a été décidé selon déclaration 
préalable n°DP 33 214 14 S 0169 du 8 décembre 2014, d'en détacher 4 lots à bâtir, et de les proposer à la 
vente. 
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Les 4 lots à bâtir, numérotés I à 4, sont numérotés 5 à 8 sur le plan de bornage établi par la société de 
géomètres SCP Michel Martin. 

Une agence immobilière locale a fait parvenir une offre d'achat pour le lot n°2 du lotissement !'Hermitage 
(n°5 du plan de bornage), cadastré section Al n°234, de superficie de 452 m2 après arpentage, au prix de 
1 10 000 €, émanant de Monsieur Sébastien MARGUERY. 

Un compromis de vente a été signé le 20 juillet 2016 par l'acquéreur et par le Maire, représentant la Ville. 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis le 
25 août 20 16. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!, ACCEPTE la cession à Monsieur Sébastien MARGUERY du lot n°2 du lotissement /'Hermitage, 
parcelle cadastrée section Al n "234 de 452 m~ au prix de I / 0 000 € 

(!, VISE l'avis de France Domaine émis le 25 août 2016 

(!, CHARGE le notaire de l'acquéreur de la rédaction du compromis de vente et de l'acte 
authentique à intervenir, 

(!, AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compromis de vente, l'acte authentique et tous 
documents afférents à cette cession 

N°DL22092016-10: Cession gratuite au Syndicat Médocain pour la Collecte et le Traitement des Ordures 
Ménagères (SMICOTOM) - extension de la déchetterie de Talaris 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire du terrain nu cadastré section A n°1606 de 182 918 m', sis à l'angle de la 
route départementale n°6 et du chemin de ceinture de Talaris, jouxtant au sud et à l'ouest la parcelle 
cadastrée section An° 1439, propriété du SMICOTOM, sur laquelle est aménagée la déchetterie de Talaris. 

Le SMICOTOM a réalisé des travaux d'extension de la déchetterie sur une partie de 3 583 m' de la 
parcelle communale cadastrée section An° 1606, avec l'autorisation de la commune. 

En vue de régulariser la situation de ce terrain, le SMICOTOM en a sollicité la cession gratuite, s'agissant 
d'un équipement public, par courrier du 30 juin 2016. 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis le 
26 août 2016. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur le Maire indique que le projet est de végétaliser cette zone afin de la rendre plus 
agréable. 

Monsieur Olivier BACCIALONE se demande à qui appartient le tas de déchets à côté de la 
déchetterie. 

Monsieur le Maire lui répond qu'il s'agit de déchets de la commune, il s'agit de matière 
concassée qui sert pour les pistes et pour les différentes routes de la commune. 
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Monsieur Jean-Yves MAS profite de cette délibération pour parler de la jonction entre la 
route départementale et celle de la déchetterie. Il indique que la déchetterie est agrandie 
mais que la voie reste fragile. Il aurait été opportun de reprendre cette voie en la 
stabilisant aussi bien pour la sécurité des personnes qui se rendent à la déchetterie que 
pour les camions. Le Smicotom impose de plus en plus des contraintes techniques. 

Monsieur le Maire indique que ces contraintes techniques sont en réalité imposées par 
l'Etat au Smicotom. Monsieur le Maire rejoint Monsieur Jean-Yves MAS et informe que 
des études sont réalisées sur le calibrage de la route en question. Monsieur le Maire 
souligne le problème des bouchons à l'entrée de la déchetterie qui se prolongent jusqu'à la 
route départementale. Une réflexion est donc en cours pour envisager une zone d'attente 
pour accéder à la déchetterie. Cette voie est de compétence communautaire, c'est 
pourquoi la Communauté de communes est en charge de ce dossier. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!, ACCEPTE la cession gratuite au SM!COTOM de partie de 3 583 m 2 de la parcelle privée 
communale cadastrée section A n ° 1606, frais de géomètre et d'acte à la charge de /'acquéreur, 

(!; VISE l'avis de France Domaine émis le 26 août 2016, 

(!; CHARGE le notaire de l'acquéreur de la rédaction du compromis de vente le cas échéant, 
et de l'acte authentique à intervenir, 

(!; AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compromis de vente le cas échéant, l'acte 
authentique et tous documents afférents à cette cession. 

N°DL22092016-I I : Vente aux consorts POINT terrain 71 avenue du Grand Bernos 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire de la parcelle cadastrée section AT n°6 de 2 253 m', sise 71 avenue du Grand 

Bernos. 

Selon délibération du Conseil Municipal en date du 16 avril 1950, l'usage d'une partie de cette parcelle a été 
consenti par la commune, sous forme de concession, à Monsieur André ALLARD. Aux termes de la 
convention de concession, l'usage du terrain consenti comportait pour le concessionnaire l'obligation de 
construire dans un délai de deux ans. Monsieur André ALLARD a édifié sur le terrain des bâtiments dont il 

était propriétaire. 

Au décès de Monsieur André ALLARD, le Conseil Municipal a par délibération en date du 10 mai 1985, 
accepté la mutation de la concession à sa nièce Madame Simone ALLARD épouse POINT, devenue ainsi 
concessionnaire d'une partie de la parcelle communale cadastrée section AT n°6. 

La superficie du terrain concédé a été établie à 1 361 m', selon bornage effectué par la SCP de géomètres 

MARTIN. 

Des négociations ont été engagées avec les consorts POINT, à savoir Madame Françoise POINT, Monsieur 
Pierre POINT et Madame Isabelle POINT épouse RAPOUD, enfants de Madame Simone ALLARD épouse 
POINT, en vue de la cession par la commune du terrain concédé. Par courrier du 12 septembre 2016, les 
consorts POINT ont accepté la proposition d'acquérir le terrain concédé au prix de 140 000 €. 

Le service France Domaine de la Direction Régionale des Finances Publiques d'Aquitaine a émis un avis le 

18 août 2016. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur Jean-Yves MAS s'interroge sur la politique de la ville sur les concessions. 
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Monsieur le Maire explique continuer le travail de ses prédécesseurs en vendant les 
concessions car elles n'ont pas d'utilité publique. En termes de foncier, le lac est la zone la 
plus chère sur la commune de Lacanau. La politique est de rendre service aux acquéreurs. 
Les concessions du Moutchic ont des enjeux si bien qu'elles resteront en concession. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ ACCEPTE la cession aux consorts POINT de partie de I 361 m 2 de la parcelle privée 
communale cadastrée section AT n °6 au prix de 140 000 €, frais d'acte à la charge de l'acquéreur, 

~ VISE l'avis de France Domaine émis le /8 août 20/6, 

~ CHARGE le notaire de l'acquéreur de la rédaction du compromis de vente le cas échéant, 
et de l'acte authentique à intervenir, 

~ AUTORISE Monsieur le Maire à signer le compromis de vente le cas échéant, l'acte 
authentique et tous documents afférents à cette cession. 

N° DL22092016-12 : Vente à la SARL CEANPROM - terrain bâti 2 avenue Victor Hugo 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

La commune est propriétaire du terrain bâti cadastré section BE n° 134 de 1 071 m2 et BE n° 137 de 55 m2, 

à l'angle du 2 avenue Victor Hugo, de la place de la République et de la rue Alexandre Dumas. 

La SARL CEANPROM s'est portée acquéreur de ce terrain au prix de 250 000 € pour réaliser un bâtiment 
à usage mixte en R + 3, composé comme suit : 
• en rez-de-chaussée : une réserve, un poste de transformation électrique, des sanitaires publics, 13 places 

de stationnement privées, 8 places de stationnement publiques 
• au premier étage : 5 logements dont 2 T2, 1 T3 et 2 T 4 
• au deuxième étage : 5 logements dont 2 T2, 1 T3 et 2 T 4 
• au troisième étage : 4 logements dont I T2, 1 T3 et 2 T 4 

Selon avis de France Domaine en date du 25 janvier 2016, la valeur vénale de ce bien est estimée à 283 000 
€, supérieure au prix de vente consenti à la SARL CEANPROM. 

Le montant du prix de vente du bien à la SARL CEANPROM a été négocié en tenant compte du fait que le 
rez-de-chaussée du projet comporte trois équipements publics ou à usage du public : le poste de 
transformation électrique, les sanitaires publics ainsi que 8 places de stationnement publiques. Par ailleurs, 
la SARL CEANPROM a pris l'engagement d'affecter les 14 logements que prévoit le projet à usage de 
location à l'année. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur Jean-Yves MAS s'adresse à Monsieur le Maire en le félicitant d'avoir estimé à la 
juste valeur cette propriété foncière dans ce quartier contrairement à ce qui avait été fait 
dans une délibération antérieure sur la vente d'un terrain où le local poubelle était prévu 
mais où il y avait tout de même une constructibilité. 

Monsieur le Maire indique que le terrain en question de 2oom2 aurait certainement valu 
plus cher s'il avait été plus grand et s'il n'avait pas contenu les sanitaires publics et le 
parking mais qu'en l'état des choses il a été vendu au bon prix. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande quels sont les prix de vente des appartements et 
s'ils seront facilement accessibles aux Canau/ais. 

Monsieur le Maire indique que le promoteur s'est engagé sur ce point. 
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Monsieur Olivier BACCIALONE s'interroge sur le manque de logements sociaux sur la 
commune. 

Monsieur le Maire indique que ces feturs logements ne seront pas des logements sociaux 
mais qu'ils sont prévus à d'autres endroits. Monsieur le Maire pense qu'il est important 
de mettre en place la mixité sociale et c'est pourquoi il refese la construction de logements 
sociaux de taille importante et préfère plusieurs immeubles contenant peu de logements. 

Monsieur Olivier BACCIALONE rejoint les propos de Monsieur le Maire mais indique 
qu'il est important qu'il y ait aussi des logements sociaux à /'Océan. 

Monsieur le Maire explique que Lacanau n'est pas considérée comme une commune 
ayant de gros besoins en logements sociaux, c'est pourquoi les bailleurs sociaux ne sont 
pas très nombreux à faire des propositions intéressantes. Il insiste sur le fait qu'il y a 
pourtant sur Lacanau de réels besoins. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!) ACCEPTE la cession à la SARL CEANPROM du terrain bâti cadastré section BE n °734 de 
/ 071 m 2 et BE n°737 de 55 m 2 au prix de250 000€, 

(/) VISE l'avis de France Domaine émis le 25 janvier 2016, 

(/) CHARGE le notaire de l'acquéreur de la rédaction du compromis de vente le cas échéant, 
et de l'acte authentique à intervenir, 

(/) AUTORISE Monsieur le Maire a signer le compromis de vente le cas échéant, l'acte 
authentique et tous documents afférents à cette cession. 

N° DL22092016-13 : Dénomination des voies de desserte du lotissement « le Chemin des Ecoliers » 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Dans le cadre de ses attributions prévues à l'article L. 2121-29 du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT}, aux termes duquel le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune, il appartient à ce dernier de fixer la dénomination des voies lorsque celles-ci sont communales 
ou ont vocation à le devenir. 

La société BÉOLETTO a obtenu le 27 août 2015 un permis d'aménager un lotissement de 21 lots 
denommé « le Chemin des Ecoliers» sur des terrains se situant entre le pôle de !'Aiguillonne et le groupe 
scolaire de la Ville. 

L'aménageur a réalisé les deux voies de desserte du lotissement. La voie principale, en prolongement de la 
rue de !'Aiguillonne, débouche sur le rond-point du chemin de Méogas et dessert 10 lots. La voie 
secondaire, débouchant à l'est et à l'ouest sur la voie principale, dessert 11 lots. 

La société BÉOLETTO a par courrier du 30 juin 2016 a émis une proposition de dénomination de la voie 
secondaire « rue des Libellules ». 

Par ailleurs, par délibération du 27 juin 2013, le Conseil Municipal avait décidé de nommer « rue de 
!'Aiguillonne » la voie qui, partant de la rue Albert François, desservait la crèche collective communale et le 
pôle de !'Aiguillonne, dans sa configuration antérieure à la réalisation du lotissement « le Chemin des 
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Ecoliers ». Il paraît pertinent que la voie principale du lotissement, en prolongation de la rue de 
!'Aiguillonne, porte le même nom. 

VU la proposition de la commission urbanisme, développement durable et développement économique 
rendue lors de sa réunion du 14 septembre 2016, 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande si un travail de dénomination des rues est en 
cours. Il indique qu'il existe un service public qui s'appelle le SNA (Service National de 
/'Adresse) dont le centre national est à Libourne et qui permet d'aider les communes dans 
la dénomination et la numérotation des rues et de permettre de matérialiser cela sous 
format numérique. Cela permet d'avoir une meilleure distribution car la perte 
économique annuelle au niveau national est évaluée à 1.2 milliards d'euros quant aux 
mauvaises dénominations. Le diagnostic proposé par le SNA est gratuit. Monsieur 
BACCIALONE indique que sur Lacanau, il y a de gros soucis de distribution. 

Monsieur le Maire approuve les propos de Monsieur BACCIALONE et indique 
d'effectivement, il y a un très gros travail à réaliser sur ce point, que le diagnostic est 
intéressant et que le SNA a bien été contacté pour pallier ce problème. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(;:> DÉCIDE de nommer les voies du lotissement « le Chemin des Ecoliers>> mentionnées ci-dessus 
de la manière suivante : 

voie de desserte principale depuis l'extrémité est de la rue de !'Aiguillonne jusqu'au rond-point 
du chemin de Méogas : rue de !'Aiguillonne 
voie de desserte secondaire débouchant à l'est et l'ouest sur la voie principale : rue des 
Libellules 

N° DL22092016-14 : Modification du tableau des effectifs 

Rapporteur: Monsieur Michel BAUER 

Les trois principaux modes d'évolution de carrière des agents municipaux titulaires sont: 
l'avancement d'échelon 
la promotion interne 
l'avancement de grade. 

L'avancement de grade consiste pour un agent à être nommé dans le grade immédiatement supérieur à 
celui qu'il détient, à l'intérieur d'un même cadre d'emplois. L'avancement de grade n'est ni automatique ni 
un droit acquis. 

Au titre de l'année 2016, 8 agents sont susceptibles de bénéficier d'un avancement de grade. Leur 
nomination suppose de créer les emplois correspondant aux nouveaux grades occupés. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(;:> DÉCIDE de créer, à compter du fer novembre 2016 : 
2 emplois d'adjoint administratif principal de /ère classe à temps complet 
I emploi d'agent de maÎtrise principal à temps complet 
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I emploi d'adjoint technique principal de 2ème classe 
3 emplois d'adjoint technique de /ère classe à temps complet 
I emploi d'A TSEM principal de 2ème classe à temps non complet (quotité d'emploi 33/JSèmeJ 

N°DL22092016-15 : Fixation du nombre de délégués de la ville de Lacanau au Conseil d'administration du 
C.C.A.S. 

Rapporteur : Monsieur Le Maire 

Présidé de droit par le Maire, le Conseil d'administration du CCAS est composé à parité d'élus municipaux 
et de membres issus de la société civile, dans une proportion de 8 minimum à 16 maximum, en plus du 
Maire. 

Il revient au Conseil Municipal de procéder par délibération à la fixation du nombre d'administrateurs. 

Les représentants du Conseil Municipal sont élus en son sein au scrutin de la liste proportionnelle au plus 
fort reste. 

Parmi les membres nommés par le Maire, la loi prescrit une représentation de 4 catégories d'associations : 
a. les associations de personnes âgées et retraitées, 
b. les associations de personnes handicapées, 
c. les associations œuvrant dans le secteur de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion 
d. l'Union Départementale des Associations Familiales (UDAF) 

Le Conseil d'Administration du CCAS est actuellement composé de 4 élus à la proportionnelle et de 4 
représentants de la société civile, dont 4 représentaient obligatoirement les catégories d'associations 
précitées. 

Conformément à l'Article R.123-7, Rl23-8, Rl23-I0, et Rl23-15 du Code de l'action sociale et des familles, 
il vous est proposé d'augmenter le nombre de délégués issus du Conseil Municipal de 4 à 5 afin de faire face 
à l'évolution de l'action sociale voulue sur le Ville de Lacanau, pour poursuivre l'analyse des besoins sociaux, 
pour répondre aux thématiques traitées par les groupes de travail mis en place par le CCAS. 

A ces élus s'ajouteront en nombre égal les membres désignés par le Maire-Président parmi les personnes 
mentionnées au quatrième alinéa de l'Article L.123-6 du Code de l'action sociale et des familles. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(1) AUGMENTE à /0 le nombre de membre du CCAS, dont 5 issus du Conseil Municipal et 5 
nommés par Le Maire dans les conditions de l'article LI 23-6 du Code de l'Action Sociale et des 
Familles. 

N°DL22092016-16 : Désignation d'un délégué supplémentaire issu du Conseil Municipal de la Ville de 
Lacanau au Conseil d'administration du C.C.A.S 

Rapporteur : Monsieur Le Maire 

Considérant que par la délibération n°DL22092016-15 le nombre de délégués du Conseil Municipal qui 
siègeront au Conseil d'Administration du C.C.A.S a été fixé à 5. 

Il vous est proposé de pourvoir le siège supplémentaire par voie d'élection. 

Une candidate s'est déclarée: Amandine VIGNERON 

Le dépouillement des votes a donné les résultats suivants : 
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a. Nombre de conseillers présents à l'appel n'ayant pas pris part au vote ................ 0 

b. Nombre de votants (enveloppes déposées) ................................................................ 27 

c. Nombre de suffrages déclarés nuls par le bureau (art. L. 66 du code électoral) ... O 

d. Nombre de suffrages exprimés [b - c] .......................................................................... 27 

e. Majorité absolue ................................................................................................................ 14 

Madame Amandine VIGNERON est élue, par 24 voix, membre du CCAS 

Monsieur le Maire désigne Madame Corinne FRITSCH et Monsieur Cyrille RENELEAU 
en tant qu'assesseurs. 

Les élus du Conseil Municipal procèdent au vote. 

Le procès-verbal est ensuite signé par Monsieur le Maire, les assesseurs et le secrétaire. 

N°DL22092016-l 7 : Budget Parkings - Décision Modificative n° 1 

Ra1111orteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Les prev1s1ons inscrites au Budget primitif peuvent être modifiées en cours d'exercice par l'assemblée 
délibérante, par le vote d'une décision modificative. 

La décision modificative présentée ci-après porte sur la section de fonctionnement et sur la section 
d'investissement de ce budget. 

La dépense supplémentaire en fonctionnement, à hauteur de 26 000 euros, porte uniquement sur les 
charges à caractère général, et se décompose de la manière suivante : 

• 7 000 euros supplémentaires de dépenses d'entretien et de réparation de voiries, correspondant à 
des travaux de signalisation horizontale (marquage au sol) initialement imputés en section 
d'investissement, mais pour lesquels la Trésorerie de Castelnau-de-Médoc a demandé la ré­
imputation comptable au compte 615231 Entretien et réparations voiries, 

• 15 000 euros supplémentaires au compte 61558 Autres biens mobiliers, compte tenu de 
réparations à la fois sur les horodateurs (en lien avec l'accroissement du parc) et également sur la 
borne de l'aire de service pour camping-car du Huga (suite à un choc sur la borne d'accès qui a dû 
être remplacée dans les meilleurs délais), 

• 4 000 euros de dépenses supplémentaires de maintenance (compte 6156 Maintenance) compte 
tenu de la mise en place de nouveaux contrats pour la maintenance du parc d'horodateurs et de 
l'aire du Huga, permettant de sécuriser et de fiabiliser les interventions techniques sur les matériels. 

Le budget au global n'est pas modifié, car la dépense supplémentaire susmentionnée est contrebalancée par 
la diminution du même montant du virement à la section d'investissement, permise par la diminution des 
crédits alloués à l'acquisition des nouveaux horodateurs sur l'exercice 2016. 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la circulaire n°1NTB0200059C du 26 février 2002 relative aux règles d'imputation des dépenses 
du secteur public local, 

VU les crédits inscrits au Budget primitif 2016 des Parkings, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 14 septembre 2016, 
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Monsieur le Maire preczse que les travaux de signalisation horizontale sont 
historiquement affectés à la section d'investissement et que c'est à la demande du 
comptable public que ces dépenses ont été réimputées en section de fonctionnement. Il 
ajoute que des travaux de signalisation horizontale à proximité des écoles seront réalisés 
mais qu'il faut au préalable relancer le marché à bon de commande dont le montant 
maximum est actuellement atteint. Les travaux sur Lacanau-Ville seront normalement 
faits avant la Toussaint. 

Monsieur Jean-Yves MAS s'interroge sur le choix de réaliser le marquage au sol de la rue 
Darrigan pour matérialiser le stationnement payant alors que la signalisation rue de 
Cantelaude est effacée ce qui empêche les automobilistes de voir les cyclistes et que cela 
représente un danger pour les enfants. Avant la rentrée scolaire, il aurait été tout à fait 
possible de réaliser ces marquages dont le coût n'est pas si élevé. 

Monsieur le Maire rappelle qu'en termes d'aménagements de sécurité, la municipalité a 
réalisé un plateau au niveau de l'Eglise et de la patte d'oie de Carcans qui sont deux 
espaces où la circulation des piétons est importante. Il dit également s'étonner de la 
remarque de Monsieur MAS alors que la collectivité a notifié à son entreprise un marché 
concernant l'aménagement d'un espace partagé vers l'école mi-août et que les travaux 
n'ont pas été engagés. 

Monsieur Olivier BACCIALONE estime qu'il y a des priorités en termes de circulation des 
piétons et des vélos sur la commune. Il estime très important de réaliser un plan de 
mobilité et des pistes cyclables rapidement car la circulation en vélo reste dangereuse sur 
la commune. 

Monsieur le Maire dit rejoindre l'analyse d'Olivier BACCIALONE en particulier sur la 
circulation Est-Ouest du bourg. Dans le cadre d'ADS 2, ce travail va être fait. 

Monsieur Olivier BACCIALONE souhaiterait connaître le coût de fonctionnement du 
budget parkings. 

Monsieur Adrien DEBEVER se dit disposé à communiquer ces éléments ultérieurement. 

Monsieur Jean-Yves MAS rappelle qu'il travaille depuis longtemps sur l'aménagement 
d'espaces partagés. Il demande de ne pas mélanger son rôle d'entrepreneur et celui d'élu 
lors des débats en Conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

~ AUTORISE la Décision Modificative suivante au Budget Parkings 20/6: 

INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 

Article (Chapitre) Montant Article {Chapitre) Montant 

2128(21 )-Autres agencements -26 000,00 
021 - Virement de la -26 000,00 

et aménagements de terrains section de fonctionnement 

Total Dépenses -26 000,00 Total Recettes -26 000,00 

FONCTIONNEMENT 
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Dépenses Recettes 

Article (Chapitre) Montant Article (Chapitre) Montant 

023 - Virement à la section -26 000,00 
d'investissement 
61 523 1 (0 1 1) - Entretien et +7 000,00 
réparations voiries 

61558(0 1 1) - Autres biens 
+ 15 000,00 

mobiliers 

6156(01 1) - Maintenance + 4 000,00 

Total Dépenses 0,00 Total Recettes 0,00 

M. Le Maire, M. Michel BA UER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON et M. Jérémy BOISSON, votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril 
CAMU, Jean-Yves MAS et Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

N°DL22092016-18 : Budget Forêt - Décision Modificative n° 1 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Les prev1s1ons inscrites au Budget primitif peuvent être modifiées en cours d'exercice par l'assemblée 
délibérante, par le vote d'une décision modificative. 

La décision modificative présentée ci-après porte sur la section de fonctionnement et sur la section 
d'investissement de ce budget. 

Elle vise à prendre en compte une recette supplémentaire non prévue au Budget correspondant à la cession 
d'une remorque de débardage, pour un montant hors taxes de 9 500 euros. 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU les crédits inscrits au Budget primitif 2016 de la Forêt, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie le 14 septembre 2016, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

C;, AUTORISE la Décision Modificative n ° I suivante au Budget Forêt 20 I 6 : 

INVESTISSEMENT 

Dépenses Recettes 

Article (Chapitre) Montant Article (Chapitre) Montant 

2182(21 )-Matériel de transport 9 500,00 2182(040) - Matériel de 9 500,00 
transport 
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Total Dépenses 9 500,00 Total Recettes 9 500,00 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses Recettes 

Article (Chapitre) Montane Article (Chapitre) Montant 

675(042) -Valeurs comptables 9 500,00 
775(77) - Produits des 9500,00 

des immobilisations cédées cessions d'immobilisations 

Total Dépenses 9 500,00 Total Recettes 9 500,00 

N°DL22092016-19 : Apport de sable sur les perrés de la plage de repli : acceptation d'un don accordé par 
le fonds de dotation « Lacanau durable » 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Les travaux de protection et de sauvegarde du front de mer, entrepris par la commune en 2014, ont 
permis de faire face aux dangers que représente le phénomène de l'érosion littorale pour la commune de 
Lacanau, à la fois pour ses habitants mais également pour l'activité touristique et plus généralement 
l'ensemble du tissu économique local. 

Néanmoins, ces ouvrages doivent faire l'objet d'un entretien très régulier, et à titre d'exemple, la commune 
a payé sur son budget 2016 une somme de 46 000 euros (en hors taxes) correspondant à l'apport de sable 
sur les perrés de la plage de repli. 

C'est dans ce cadre que le fonds de dotation « Lacanau durable », personne morale de droit privé à but 
non lucratif, indépendante de la commune, a décidé d'accorder un don d'un montant de dix mille euros 
afin de participer au financement des actions de reprofilage et de rechargement de la plage de repli. 

Le fonds de dotation « Lacanau durable » a en effet pour vocation, de par ses statuts, de recevoir et de 
gérer des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés afin de les utiliser en vue de la réalisation 
d'une oeuvre ou d'une mission d'intérêt général ayant pour finalité la protection et la mise en valeur du 
patrimoine environnemental et bâti de Lacanau. 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2242-1 et L. 2541-12, 

VU les statuts du fonds de dotation « Lacanau durable », 

VU la décision du Conseil d'Administration du fonds de dotation « Lacanau durable» du 23 mars 2016 de 
procéder au versement d'un don de 10 000 euros, dans le cadre de l'opération de stratégie locale de lutte 
contre l'érosion, 

VU la recette inscrite au budget primitif principal de la commune de Lacanau, au titre des dons et legs en 
capital, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie en Mairie de Lacanau le 14 septembre 2016, 

Monsieur Adrien DEBEVER rappelle les résultats financiers du Fonds de dotation. Il 
indique que cela lui permet aujourd'hui d'apporter son soutien aux opérations de 
réenssablage de la plage de repli à hauteur de 10 ooo euros. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

~ ACCEPTE le don de /0 000 euros accordé par le fonds de dotation« Lacanau durable», 

~ ACCEPTE les charges et conditions liées à ce don : affectation du don exclusivement aux 
dépenses d'apport de sable sur les perrés de la plage de repli prises en charge par le budget principal 
de la commune de Lacanau, 

~ AUTORISE Monsieur le Maire a signer tout document en lien avec ce don, 

~ INSCRIT la recette au budget principal de la commune a l'article I 0251 << dons et legs en 
capital». 

N°DL22092016-20 : Restauration de la Maison du Commandant: acceptation d'un don accordé par le 
fonds de dotation « Lacanau durable ». 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

Le projet de réhabilitation de la Maison du Commandant vise à sauvegarder un élément important du 
patrimoine et de l'histoire de la commune, mais aussi à créer un lieu de vie culturel sur le site du Moutchic. 
Pour ce faire, la commune a engagé d'importants travaux de réhabilitation extérieure, qui s'ajoutent aux 
dépenses de pose d'un équipement de protection en décembre 2015, et qui seront suivis de travaux de 
second œuvre. 

C'est dans ce cadre que le fonds de dotation « Lacanau durable», personne morale de droit privé à but 
non lucratif, indépendante de la commune, a décidé d'accorder un don d'un montant de cinquante mille 
euros afin de participer au financement des travaux de restauration de la Maison du Commandant. 

Le fonds de dotation « Lacanau durable » a en effet pour vocation, de par ses statuts, de recevoir et de 
gérer des biens et droits de toute nature qui lui sont apportés afin de les utiliser en vue de la réalisation 
d'une oeuvre ou d'une mission d'intérêt général ayant pour finalité la protection et la mise en valeur du 
patrimoine environnemental et bâti de Lacanau. 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2242-1 et L. 2541-12, 

VU les statuts du fonds de dotation « Lacanau durable», 

VU la décision du Conseil d'Administration du fonds de dotation « Lacanau durable » du 23 mars 2016 de 
procéder au versement d'un don de 50 000 euros, dans le cadre de l'opération de restauration de la 
Maison du Commandant, 

VU la recette inscrite au budget primitif principal de la commune de Lacanau, au titre des dons et legs en 
capital, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie en Mairie de Lacanau le 14 septembre 2016, 

CONSIDERANT l'opportunité de compléter le plan de financement des travaux de restauration de la 
Maison du Commandant, tel que présenté ci-après, 

Monsieur Adrien DEBEVER indique que le Fonds de dotation propose un don de 50 ooo 
euros pour la réhabilitation de la Maison du Commandant, étant précisé que d'autres 
sources de financement viendront compléter le plan de financement de l'opération. 

Monsieur Olivier BACCIALONE demande davantage d'informations sur le calendrier et 
le contenu du projet. Il se félicite de la participation d'autres collectivités. 

Monsieur Adrien DEBEVER répond que les travaux étaient programmés sur l'exercice 
2016 et qu'ils ont commencé avec la pose du parapluie de protection. La suite des travaux 
sera engagée très prochainement. 
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Cyrille RENELEAU ajoute que les travaux devraient s'achever au cours du printemps. 
Parallèlement, le centenaire de la base aérienne du Moutchic sera également célébré. Le 
projet consiste à mettre le bâtiment hors d'eau et hors d'air. La suite du projet sera définie 
avec l'artiste Jean-François BUISSON avec qui la collectivité a conventionné. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le programme de la célébration du 
centenaire est en cours de définition et qu'il sera communiqué en temps utile aux élus 
municipaux. 

Monsieur Jean-Yves MAS souligne que le plan de financement présenté ne correspond 
qu'à une partie du projet et qu'il manque les frais d'études et d'aménagement. Il ajoute 
qu'on ne connait pas le projet sur l'ensemble du secteur du Moutchic ce qui rend étonnant 
cet investissement à hauteur d'un million d'euros. 

Après en avoir dèlibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(!; ACCEPTE le don de 50 000 euros accordé par le fonds de dotation « Lacanau durable», 

(!; ACCEPTE les charges et conditions liées à ce don : affectation du don exclusivement aux 
dépenses de travaux de restauration de la Maison du Commandant prises en charge par le budget 
principal de la commune de Lacanau, 

(!; AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document en lien avec ce don, 

(!; INSCRIT la recette au budget principal de la commune à l'article I 025 I « dons et legs en 
capital». 

Plan de financement 2016 : restauration de la Maison du Commandant 

PROJETS MUNICIPAUX SUBVENTIONS DEMANDEES 

Description 
Montant Prévisionnel 

Financeurs Montant % 
de l'opération (HT) 

Restauration de la 
Maison du 593 000 Conseil Départemental 93 000 15.68% 

Commandant 

Etat (SFIPL) 263 575,85 44,45 % 

Don (Fonds de 
dotation 50 000 8.43% 

Lacanau Durable) 

Autofinancement 186 424,15 31,44% 

TOTAL 593 000 TOTAL 593 000 100.00% 

M. Le Maire, M. Michel BA UER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON et M.Jérémy BOISSON, votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril 
CAMU, Jean-Yves MAS et Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 
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N° DL22092016-21 : Etat des cessions et acquisitions 2015 

Rapporteur : Monsieur Adrien DEBEVER 

L'article 11 de la loi n°95-127 du 8 février 1995 relative aux marchés publics et délégations de service 
public stipule que « le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 
2000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention 
avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal. Ce bilan est annexé 
aux comptes administratifs de la commune. » 

Afin de respecter cette obligation, l'état des cessions et acquisitions 2015 est présenté au vote. 

VU L'article 11 de la loi n°95-127 du 8 février 1995, 

VU l'avis de la Commission Finances réunie en Mairie de Lacanau le 14 septembre 2016, 

Monsieur Adrien DEBEVER rappelle qu'il s'agit d'une délibération technique qui ne 
comprend pas les cessions de fin d'année qui ont été réalisées sur l'exercice 2016. 

Monsieur Jean-Yves MAS constate que la différence entre les cessions et les achats s'élève 
à 1,18 million d'euros ce qui permet d'équilibrer le budget. 

Monsieur Adrien DEBEVER revient sur le fait que ces produits sont des recettes 
d'investissement et ne servent pas à équilibrer le budget de la collectivité. 

Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL : 

(/) ADOPTE le bilan des acquisitions et cessions présenté ci-après. 

Désignation 
Localisation 

Références Identité du Identité du Conditions Montant Date de Date 

du bien cadastrales cédant cessionnaire de cession en€ l'acte délibération 

terrain bâti 
BA 106 -

CN 3 ETAT COMMUNE acquisition 40000 0910112015 2311012014 
L'Escourette 

terrain nu Le Baganaîs Nord BX 35 COMMUNE GERGEREAU vente 200 3010312015 24l10l2013 

1911212012 

terrain nu 
avenue des DH 3921-3922-

COMMUNE AQ'PRIM vente 371000 2210412015 
28I03l2013 

Landes 3923-3924-3927 1910612014 
2610212015 

La Pinède du BY 474-475-841- ASL La Pinède 
COMMUNE acquisition 

cession 
2710412015 2311012014 VRD 

Baga nais 1 843-846- du Baga nais 1 gratuite 

terrain nu 
12 allée du Petit 

AH 160-162-201 COMMUNE DOMINGUEZ vente 74860 30/0412015 2311012014 
Moutchic 

37 avenue du Lac D 126-129-133-
ASL Les 

COMMUNE acquisition 
cession 

04/0512015 24110/2013 VRD 
BOULEAUX gratuite 

Les Hauts du ASL Les Hauts 
COMMUNE acquisition 

cession 
09/0612015 2311012014 VRD 

Baganais Il 
BY 853-855 

du Baganais Il gratuite 

Les Hauts du ASL Les Hauts 
COMMUNE acquisition 

cession 
20/0512015 2311012014 VRD 

Baganais 1 
BY 350 

du Baga nais 1 gratuite 

terrain nu rue La Fontaine BV687 COMMUNE JITIAUX vente 30 000 23/0512015 2610212015 

La Pinède du BY 650-648-651- ASL La Pinède 
COMMUNE acquisition 

cession 
0310612015 2311012014 VRD 

Baga nais Il 848-849-850 du Baganais 11 gratuite 

terrain nu rue Dartagnan BE 172 COMMUNE TRARIEUX vente 30 000 04/0612015 18/12/2014 
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CA 1110-756-

775-782-794-
797-798-808-

841-865-887-
cession 

VRD Rce Eden Parc 897-914-915- ASL Eden Parc COMMUNE acquisition 
gratuite 

1510612015 2311012014 
918 à 921-926-
928-931-937-
977-986-994-

995 

3 rue Edmond 

terrain bâti 
About DA47 

ZURDO COMMUNE acquisition 
6418 

0210712015 2610212015 
30 ave du Gal de DA55 26 740 

Gaulle 

terrain nu 
9 allée de la 

AL21 COMMUNE BEUDOU vente 85 600 0910712015 0910412015 
Conche 

terrain nu 
29 ave de la Côte 

DH5 
Consorts 

COMMUNE acquisition 143 000 2910712015 
2610212015 

d'Argent DUBOS-LABOUE 2610512015 

SARL 

terrain nu 
rue Pierre de 

BL 434p COMMUNE 
ATLANTIC 

vente 105 000 0910912015 3010712015 
Coubertin SPORGING 

CLUB 

VRD L1Orée des Greens CA 391-392 
ASL l'Orée des 

COMMUNE acquisition 
cession 

0211112015 0910412015 
Greens gratuite 

Terrain bâti 
73 ave du Grand 

AT7pAT8p COMMUNE 
Bernos 

MARCHAL vente 700 000 2211212015 3010712015 

M. Le Maire, M. Michel BAVER, Mme Sylvie LA VERGNE, M. Adrien DEBEVER, Mme Alexia BACQUEY, 
M. Philippe WILHELM, Mme Aude CASTAING, M. Hervé CAZENAVE, Mme Pascale MARZA T, M. 
Patrick MORISSET, Mme Bénédicte LABBE, M. Alain BERTRAND, Mmes Catherine DUBOURG, Anne 
ESCOLA, Corinne FRITSCH, MM Cyrille RENELEAU, Steve LOZANO, Alexandre DANJEAN, Mme 
Amandine VIGNERON et M. Jérémy BOISSON, votent pour. 

Mmes Brigitte BILLA, Tiphaine RAGUENEL, M. Denis LAGOFUN, Mme Lydia LESCOMBE, MM Cyril 
CAMU, jean-Yves MAS et Olivier BACCIALONE s'abstiennent. 

N° DL22092016-22 : Inscription à l'état d'assiette 2017 des parcelles et coupes de bois 

Rapporteur : Madame Alexia BACQUEY 

Par la délibération du I e, octobre 2015, le Conseil Municipal a donné un avis favorable au projet de révision 
d'aménagement forestier de la forêt communale de Lacanau établie par l'Office National des Forêts pour la 
période 2015 - 2029 en vertu des dispositions des articles L.212-1 du Code Forestier. Ce plan concerne la 
forêt soumise au lieu-dit Le Gnac pour une surface de 191,82 hectares. 

Pour l'année 2017, l'Office National des Forêts propose de mettre à l'état d'assiette les parcelles et coupes 
ci-dessous : 

Parcelles 
Type de coupe 

Volume Destination 
Estimation en € 

(surface) présumé proposition ONF 

N°7 (partie de Coupe éclaircie 100 ml Vente sur pied à la 2 000 
parcelle de 27 sanitaire mesure 
ha) 
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Madame Alexia BACQUEY indique que l'ONF propose d'inscrire à l'état d'assiette une 
parcelle très humide sur laquelle les pins sont susceptibles de tomber. L'objectif est de 
remettre la parcelle en état en coupant les pins dernièrement tombés. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!, AUTORISE Monsieur le Maire à inscrire à l'état d'assiette 2017 les parcelles et coupes 
détaillées dans le tableau ci-dessus, 

(!, AUTORISE Monsieur le Maire à confier à l'Office National des Forêts à mettre en vente les 
coupes inscrites à l'Etat d'assiette 2017. 

N°DL22092016-23 : Autorisation de signer l'avenant n° 1 au contrat enfance jeunesse 3ème génération 2014-
2017 - intégration de l'action ludothèque 

Rapporteur: Mme MARZAT 

La Ville de Lacanau poursuit un objectif de développement de l'accueil des enfants et des jeunes Canaulais 
jusqu'à 17 ans révolus en : 

- favorisant le développement et l'amélioration de l'offre d'accueil ; 
- recherchant l'épanouissement et l'intégration dans la société des enfants et des jeunes par des actions 
favorisant l'apprentissage de la vie sociale et la responsabilisation des plus grands. 

Par ailleurs, cette offre d'accueil concourt également à accompagner les familles dans la conciliation de leur 
vie familiale et professionnelle. 

Dans cette perspective, la Ville s'est engagée, en signant, suite à la délibération n° 2014/1219 du 18 
décembre 2014, le 3e Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) avec la Caisse d'Allocations Familiales de la Gironde, 
à poursuivre le développement de cette offre d'accueil. Ce contrat couvre la période du Ier janvier 2014 
au 31 décembre 2017. 

Ce Contrat Enfance Jeunesse permet de conclure des avenants qui prendront en compte les nouveaux 
projets augmentant l'offre de service aux Canaulais. 

Par la présente, il est proposé de signer un avenant au contrat initial pour l'année 2016 en vue d'intégrer 
l'action Ludothèque au CEJ de Lacanau. La signature de cet avenant rendra éligible cette nouvelle action au 
financement spécifique du contrat enfance jeunesse 

L'intervention de la CAF se traduira par le versement de la prestation de service enfance et jeunesse selon 
les modalités prévues au contrat initial. 

VU les délibérations n ° 20 l 4/ 1219 

VU ledit avenant ; 

VU l'avis favorable des membres de la Commission Enfance Jeunesse lors de la réunion du 12 septembre 
2016, 

Madame Prune MARZAT indique que la Ville a signé un contrat enfance jeunesse avec la 
Caisse d'allocations familiales qui se poursuit jusqu'à fin 2017. Dans ce cadre, la Ville s'est 
engagée à développer son offre d'accueil et souhaite aujourd'hui inscrire dans le contrat 
l'action développée par la ludothèque. Cela ouvrira le versement par la Caf d'une 
prestation de service enfance jeunesse. 

Monsieur le Maire se félicite du succès de la ludothèque et du soutien de la Caisse 
d'allocations familiales. 
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Après en avoir délibéré, a l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(!, AUTORISE le Maire a approuver l'avenant n ° / au Jéme Contrat Enfance et Jeunesse 2014-
2017, 

(!, AUTORISE le Maire à signer ledit document, 
(!, DIT que les recettes en résultant seront inscrites sur l'article 7478, fonctions 64, 63 et 522 

des budgets 20 I 6 et suivants 

N°DL22092016-24 Restauration d'objets classés et inscrits - Eglise Saint-Vincent - Demande de 
subvention 

Rapporteur : Madame Corinne FRITSCH 

L'église Saint-Vincent de Lacanau, placée au cœur du bourg, fêtera en 2017 ses 250 ans. Pour pérenniser 
l'édifice et lui rendre son cachet, elle doit bénéficier de travaux conséquents. Les travaux de restauration 
complète des façades extérieures engagés récemment répondront à ces objectifs. 

Par ailleurs, l'église possède plusieurs œuvres remarquables. Notamment, une piéta et un Saint-Jacques 
classés au titre des monuments historiques. Quatre autres statues sont inscrites au titre des monuments 
historiques, à savoir un Christ en croix, un Saint-Vincent, un Saint-Valère et une Vierge à l'enfant. De 
nombreuses traces d'usure et de traitements non adaptés mettent en évidence la nécessité d'une 
restauration dans les règles de l'art. La Direction Régionale des Affaires Culturelles Aquitaine-Limousin­
Poitou-Charentes, chargée de la sauvegarde et de la mise en valeur du patrimoine, a été contactée pour 
accompagner la ville dans cette démarche de restauration et financer partiellement le projet. Sur ses 
conseils, une consultation de restaurateur de sculptures a été réalisée et a permis de sélectionner deux 
artisans. Le montant des travaux s'élève à 6 568.00 euros HT. La DRAC financerait à hauteur de 50% pour 
le mobilier classé et de 30% pour le mobilier inscrit représentant un montant de 3 041.20 €. 

Tout comme la restauration extérieure des façades contribuera à rendre le cachet originel de l'édifice, la 
restauration du mobilier mettra en valeur les œuvres les plus remarquables qui pourront être appréciées 
par les canaulais ainsi que nos nombreux visiteurs lors des festivités organisées pour fêter les 250 ans de 
l'église courant 2017. 

Madame Corinne FRITSCH indique que cette délibération a pour objet de demander une 
subvention pour la restauration des objets classés et inscrits de l'Eglise auprès de la 
DRAC. Elle précise que la demande de subvention ne porte que sur l'étude pour le Christ 
en croix. 

Monsieur le Maire rappelle que ces objets font partie du patrimoine de la commune. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés, le CONSEIL 
MUNICIPAL: 

(/, SOLLICITE de la DRAC Aquitaine-Limousin-Poitou-Charente une subvention pour la 
restauration de 6 statues, église Saint-Vincent à Lacanau, pour un montant attendu de J 041.20 
euros. 

QUESTIONS DIVERSES 

Il n'y a pas de question diverse. 
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DECISIONS DU MAIRE 

M. Le Maire, en vertu de l'article L. 2122-23 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, donne connaissance des décisions qu'il a pris conformément à l'article 
L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

La Séance est levée à 22 H 56. 

Le secrétaire e e Séance, Le Maire, 

Patrick MORISSET 
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